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ARRETE D’AVANCEMENT A L’ECHELON SPECIAL
DE M ......................................................................

GRADE ..................................................................

Le Maire (ou le Président) de ………,

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n°......... du.............. fixant l’échelonnement indiciaire du grade ..............,

Vu la délibération n° ………….du …………… fixant le taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour l’avancement à l’échelon spécial, 

Vu l’arrêté n° ............. fixant la dernière situation de M ............................................................ (grade) .....................................…………................, au .................. échelon,

Vu le tableau d’avancement établi au titre de l’année ............. pour l’échelon spécial de.........,

Vu le tableau des effectifs 

Considérant les Lignes Directrices de Gestion en matière de ressources humaines, 

Considérant que M........................... remplit les conditions pour bénéficier d’un avancement à l’échelon spécial,

A R R E T E

ARTICLE 1 
M .......................................... grade ......………................ à temps complet ou non complet (.. heures/35)  est nommé (e) à compter du ......................……….......... à l’échelon spécial - Indice Brut ............, Indice Majoré .............., (+ NBI le cas échéant). 

ARTICLE 2 
 Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au fonctionnaire concerné.


Ampliation adressée au :


- Président du Centre de gestion,



- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(prénom, nom lisibles et signature)

ou

Par délégation,

(prénom, nom, qualité lisibles et signature)
Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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